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1. INTRODUCTION 
 
Les conglomérats sont de grandes sociétés formées par la fusion de sociétés distinctes 
et diversifiées. Les conglomérats nord-coréens sont bien organisés et financés et se 
caractérisent par une sophistication croissante de leurs méthodes de violation des 
sanctions. Les conglomérats constituent un élément crucial de la politique étrangère 
de la RPDC et un moyen de se procurer de l’argent solide. Le gouvernement nord-
coréen a mis en place et/ou soutenu la croissance de conglomérats dans le but 
explicite de développer des liens avec d’autres pays grâce à la vente de produits de la 
RPDC, notamment d’armes et de produits connexes, ainsi que de formations. À leur 
tour, les conglomérats ont aidé le gouvernement à obtenir l’argent et les pièces 
nécessaires à son programme de prolifération nucléaire.  
 
Le commerce avec la Corée du Nord est donc une arme à double tranchant. D’une 
part, l’achat de biens et de services de la RPDC offre une option fiable et abordable 
pour de nombreux pays en développement. D’autre part, cela comporte des risques 
importants pour la réputation des pays, en particulier dans le domaine sensible du 
commerce des armes et des armes nucléaires. Étant donné que les conglomérats de la 
RPDC coopèrent avec d’autres acteurs jouissant d’une mauvaise réputation 
internationale, tels que l’Iran, les risques d’être associés à eux sont graves. Il est 
presque certain que les conglomérats de la RPDC sont là pour rester. Par exemple, 
lors du sommet entre la RPDC et les États-Unis à Hanoi en février 2019, des membres 
haut placés de la délégation nord-coréenne ont visité le plus grand conglomérat 
vietnamien, Vingroup. Selon les médias, la RPDC était en train d’étudier des moyens 
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d’améliorer sa propre économie.1 Alors que les conglomérats de la RPDC poursuivent 
leurs opérations, ils chercheront des moyens de protéger leurs activités pour échapper 
aux sanctions. Une meilleure compréhension des conglomérats de la RPDC, de leurs 
services et de leurs biens, en particulier de leurs activités à l’étranger, est donc 
cruciale pour les États et les entreprises qui entretiennent des relations avec la Corée 
du Nord et souhaitent se conformer à toutes les mesures de sanctions des Nations 
Unies. 
 
 
 
2. CONGLOMÉRATIONS NORD-CORÉENNES ET LA CONNEXION DES BRAS 
 
Les conglomérats nord-coréens sont mieux décrits comme des « partenariats public-
privé ». En vertu de la législation nord-coréenne, le gouvernement est le seul 
opérateur économique et détient nominalement toutes les sociétés. Les conglomérats 
entretiennent des liens étroits avec l’État et le Parti des travailleurs de la Corée du 
Nord,2 bien qu’ils soient principalement gérés par des fonds privés et reposent en 
partie sur des fonds privés fournis par les élites fortunées de la Corée du Nord.3 Ces 
conglomérats semblent prendre de plus en plus d’importance, du fait en particulier de 
la diversification et de la conglomératisation de certaines des marques les plus en vue 
de la Corée du Nord,4 comme en témoigne le nombre croissant de produits fabriqués 
en Corée du Nord dans les magasins de la RPDC.5  
 
Par exemple, Naegohyang, une entreprise appartenant à l’armée de la RPDC, est 
passée de la vente de cigarettes à des produits tels que les produits électroniques, les 
produits de boulangerie et les boissons. 6  Air Koryo (compagnie aérienne, taxis, 
stations-service, boissons non alcoolisées) et Korea Kumgang Group (taxis, banques, 

                                            
1 Eric Talmadge «Au nord, les Nord-Coréens étudient l’économie vietnamienne», ABC News, 27 février 2019 
2 Ibid. L’économiste, 2018 
3 Ruediger Frank « La politique économique de la Corée du Nord en 2018 et au-delà : réformes inévitables, retards 
possibles », 38 North, 8 août 2018 
4 Andray Abrahamian « Les sanctions et la commercialisation en Corée du Nord » Leçons du Myanmar », 38 North, 
28 février 2018 
5 Sue-Lin Wong, James Pearson « Fabriqué en Corée du Nord : l’imminence de sanctions plus sévères, plus de 
marchandises locales dans les magasins », Reuters, 8 mai 2017 
6 Tia Han « Naegohyang: une société nord-coréenne se détache », NK News, 18 juillet 2018 
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immobilier) font également partie des entreprises de la RPDC.7 Les activités des 
conglomérats nationaux sont soutenues par les efforts des conglomérats de la RPDC à 
l’étranger, qui dans ce contexte servent à la fois de source de revenus en devises pour 
la RPDC et aident à procurer les ressources nécessaires à la production nationale de 
biens.8 Compte tenu de la nature sophistiquée et globale des sanctions des Nations 
Unies (ONU), les activités des conglomérats impliqueront presque certainement la 
violation des sanctions de l’ONU ou s’avanceront dans les zones d’ombre des activités 
relatives aux sanctions. 
 
C’est notamment le cas, les conglomérats nord-coréens actifs à l’échelle mondiale 
sont souvent impliqués dans le commerce d’armes et de biens et services connexes. 
En raison de leur nature sensible, les activités liées au commerce des armes et des 
biens et services connexes entraînent des coûts de réputation importants pour les 
pays qui coopèrent avec la RPDC. Le rapport du groupe d’experts des Nations unies 
pour 2019 indique que la RPDC « a tenté de fournir des armes légères et du matériel 
militaire aux rebelles Houthi [soutenus par l’Iran] au Yémen, ainsi qu’à la Libye et au 
Soudan, via des intermédiaires étrangers, y compris le trafiquant d’armes syrien 
Hussein al-Ali ».9 Selon certaines informations, la Corée du Nord aurait également 
collaboré avec la Syrie et l’Iran pour établir des installations syriennes fabriquant des 
armes chimiques, qui auraient probablement été utilisées par le régime syrien contre 
le peuple syrien.10 

 
La relation avec l’Iran, décrite comme le meilleur client de la RPDC, mérite d’être 
soulignée. Durant la seule guerre Iran-Irak, la RPDC a transféré à l’Iran environ 
1 milliard de dollars d’armes classiques, d’entraînement et d’assistance militaire.11 Plus 
récemment, les pays ont coopéré sur leurs programmes nucléaires. KOMID a transféré 
la technologie et les composants relatifs aux missiles balistiques conçus par la RPDC à 
leurs homologues iraniens. Les conglomérats de la RPDC KOMID/Green Pine, 
désignés pour des sanctions par l’ONU, ont des bureaux en Iran.12 Green Pine, avec le 
soutien du bureau général de reconnaissance de l’agence de renseignement de la 
                                            
7 Ibid. Frank, 2018 
8 Heesun Wee «Kim Jong Un esquive les sanctions et poursuit cette stratégie énergétique pour maintenir la Corée du 
Nord à flot», CNBC, 11 avril 2019 
9 Conseil de sécurité des Nations Unies, S/2019/171, résumé 
10 Nate Thayer « Programmes chimiques et de missiles nord-coréens et syriens », NK News, 19 juin 2013 
11 Bruce E. Bechtol Jr. « Commerce illégal d’armes en Corée du Nord », Foreign Affairs, 6 juin 2018 
12 CSNU, S/2019/171, paragr. 72 
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RPDC, a également été impliqué dans le trafic d’armes avec et en Iran. À son tour, la 
présence de conglomérats KOMID/Green Pine en Iran a soutenu des activités dans 
d’autres pays, y compris en Afrique. 

 
Les relations de la RPDC avec les pays africains impliquent souvent une coopération 
militaire et/ou liée aux armements et des services de construction. Par exemple, il a 
été allégué qu’un centre de production et de réparation d’armes à Nakasongola 
(Ouganda), pour lequel la Chine avait fourni une assistance à l’origine lors de sa 
création, aurait bénéficié de l’appui de la RPDC.13 Ces dernières années, les relations 
entre l’Ouganda et la RPDC semblent avoir impliqué une formation et une expertise 
des forces de sécurité intérieures ougandaises et la fourniture d’équipements « non 
létaux ».14 La relation a impliqué le conglomérat de la RPDC, KOMID (une entité 
désignée par l’ONU) et, à son tour, une coopération proche des zones d’ombre des 
activités liées aux sanctions. 
 
 
3. LES CONGLOMÉRÉS 

 
3.1   Société associée au pin vert (Green Pine)/Corporation de commerce pour le 

développement minier coréen (KOMID) 
 

Green Pine Associated Corporation (Green Pine) a remplacé la société de 
développement minière coréenne (KOMID) après la désignation de KOMID le 24 avril 
2009. Cette dernière a ensuite été désignée le 2 mai 2012.15 Green Pine/KOMID est le 
principal marchand d’armes et le principal exportateur de biens et d’équipements liés 
aux missiles balistiques et aux armes classiques. 16  Il opère sous la direction du 
Reconnaissance General Bureau, le principal service de renseignement étranger de la 
Corée du Nord.17  

 

                                            
13 «Kampala augmenterait apparemment sa capacité de fabrication d’armes,» The New Humanitarian, 30 mars 1999.  
14 Andrea Berger « Un précipice juridique? La relation de sécurité entre la RPDC et l’Ouganda », 38 North, 13 novembre 
2014 
15 Organes subsidiaires du CSNU, création d’un comité du Conseil de sécurité conformément à la résolution 1718 (2006) 
« Société associée au pin vert », 2 mai 2012 
16 CSNU. « La Liste établie et maintenue conformément à la résolution du Conseil de sécurité. 1718 (2006). 24 mai 2016 
17 CSNU, S/2012/422 (2012), Annexe X 
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Green Pine, et KOMID avant lui, ont plusieurs entités affiliées, opèrent sous des 
pseudonymes à l’étranger et coopèrent avec d’autres sociétés qui peuvent ou non 
être des parties directes de leurs conglomérats. Compte tenu de la complexité des 
conglomérats Green Pine/KOMID et de leurs opérations, il est utile d’examiner 
certains des réseaux créés par Green Pine/KOMID. 

 
Par exemple, KOMID a coopéré avec le groupe de sociétés Mansudae Overseas 
Project (Mansudae), une entreprise de construction de la RPDC. Mansudae a mené 
des opérations de construction dans au moins 14 États africains, « construisant tout, 
des usines de munitions aux palais présidentiels, en passant par les immeubles 
résidentiels ».18 Mansudae, jusqu’à récemment, avait son siège en Namibie, où son 
directeur général était Kim Tong Chol.19 Il a été répertorié le 5 août 2017 pour s’être 
engagé dans, faciliter ou assumer la responsabilité de l’exportation de travailleurs de 
la RPDC vers d’autres pays, notamment l’Algérie, l’Angola, l’Angola, le Botswana, le 
Bénin, la République démocratique du Congo, la Guinée équatoriale et le 
Mozambique., Namibie, Togo et Zimbabwe.20 Ensemble, KOMID et Mansudae ont 
participé à la construction d’une usine de munitions en Namibie. 

 
L’organisation financière de la KOMID s’appuyait également sur d’autres entités, elles-
mêmes impliquées dans des violations des sanctions. La Tanchon Commercial Bank 
(anciennement connue sous le nom de Changwang Credit Bank FKA : Corée du 
Changwang Credit Banking) était la principale branche financière de KOMID.21 Il est 
associé à plusieurs autres entités désignées, notamment Amroggang Development 
Bank et Korea Kwangson Banking Corporation, qui effectuent également des 
transactions financières pour le compte de KOMID.22 

 
Green Pine, quant à lui, opère sous de nombreux pseudonymes, tels que Corporation 
de développement et d’investissement des ressources naturelles ou General Precious 

                                            
18 Hugh Griffiths cité dans David McKenzie et Brent Swails « Statues et munitions : les relations de la Corée du Nord 
avec l’Afrique », CNN, 15 décembre 2017. 
19 Ibid. CNN, 2017; « Le Trésor vise les entités et les individus chinois et russes soutenant le régime nord-coréen », 
Centre de presse du Département du Trésor des États-Unis, 22 août 2017. 
20 «Le Conseil de sécurité durcit les sanctions contre la République populaire démocratique de Corée, adoptant à 
l’unanimité la résolution 2371 (2017)», UN Meetings Coverage and Press Releases, 5 août 2017 
21 CSNU, S/2014/147 (2014), p. 119 
22 Ibid. p. 121 
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Metal.23 Bank of East Land facilite les transactions liées aux armes pour Green Pine, 
ainsi que d’autres types d’assistance. Il a été inscrit sur la liste le 29 octobre 2014 et 
« a activement collaboré avec Green Pine pour transférer des fonds de manière à 
contourner les sanctions ».24 Le président de Green Pine, Ri Hak Chol, s’est rendu en 
Angola, en Égypte et en République islamique d’Iran, en dépit des sanctions visant à 
limiter ces mouvements internationaux.25 
 
 
3.2   Glocom 

 
Glocom est un réseau commercial international dirigé par le Reconnaissance General 
Bureau qui vend des technologies de communications militaires interdites et est basé 
en Malaisie.26 Il agit en tant que société-écran de la RPDC Pan Systems Pyongyang, qui 
a joué un rôle majeur dans l’achat et le financement de biens sensibles et à double 
usage pour le compte de la RPDC.27 Glocom a plusieurs comptes à l’étranger dans 
quatre pays, établis par l’intermédiaire de deux sociétés-écrans basées en Malaisie 
(International Golden Services et International Global System). Les paiements de 
Glocom aux fournisseurs et les transferts sur le réseau impliquent des mouvements de 
dépôts en provenance de la Corée du Nord, de la Chine, de la Malaisie, de Singapour 
et des États-Unis, d’intermédiaires et d’une société-écran à Hong Kong. Les 
destinataires ne voient que le paiement de la société-écran.28 Ces stratégies d’évasion 
et de déception en matière de sanctions ont permis à Glocom de participer à 
d’importantes foires régionales de l’armement et de vendre des armes de qualité 
supérieure et du matériel connexe dans de nombreux pays.29 En fait, la franchise avec 
laquelle elle a mené ses activités explique en partie son succès : la publicité ouverte 
des produits confère une certaine légitimité à Glocom. 
 
 

                                            
23 CSNU, S/2018/171 (2018), paragr. 116 
24 CSNU Organes subsidiaires, Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolution 1718 (2006), Résumés 
des motifs de la liste, « Bank of East Land », 29 octobre 2014 
25 CSNU S/2017/150 (2017), tableau 9 
26 CSNU, S/2018/171, paragr. 173 
27 Scott A. Snyder «Rôle du Front Office malaisien dans la passation des marchés publics en Corée du Nord», Council on 
Foreign Relations, 6 mars 2017. 
28 CSNU, S/2018/171, paragr. 176 
29 CSNU, S/2017/150, paragr. 87 
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4. VIOLATIONS DES SANCTIONS CLÉS EN AFRIQUE 
 

Plusieurs violations des sanctions peuvent être documentées sur la base des 
reportages de l’ONU et des médias. Diverses sanctions, notamment des interdictions 
de voyager, des armes, la coopération militaire, des embargos commerciaux et 
financiers, ont été contournées. 
 
4.1 KOMID/Green Pine 

 
4.1.1 KOMID 
 
 
 
 
4.1.1.1 Namibie 
 
KOMID a fourni des composants clés pour la construction de l’usine de munitions 
namibienne Oamites en coopération avec, ou en utilisant le pseudonyme de 
Mansudae Overseas Project Group.30 Mansudae a eu recours à des ouvriers de la 
RPDC. La Namibie a confirmé que Mansudae participait à plusieurs projets de 
construction militaire, y compris l’académie militaire et le siège du ministère de la 
Défense, mais a nié avoir eu connaissance des liens qui unissent Mansudae à la 
KOMID.31 

 
En outre, KOMID a fourni à la Namibie divers types de réservoirs sous pression et de 
machines pouvant servir à la fabrication d’explosifs militaires et à la production de 
propulseurs.32  

 
L’ambassade de la RPDC en Afrique du Sud a apporté son soutien aux responsables 
de la KOMID, au nom desquels ils ont ouvert un compte bancaire en Namibie.33 
 
 
                                            
30 CSNU, S/2016/157, paragr. 101 
31 CSNU, S/2017/150, paragr. 103-104 et Annexe 70 
32 CSNU, S/2017/150, paragr. 110-112 
33 CSNU, S/2017/742, paragr. 50 
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4.1.1.2 Uganda  
 

La KOMID aurait dispensé une formation aux forces militaires et de police ougandaise, 
en particulier aux forces aériennes ougandaises.34 Ces activités ont été soutenues par 
Ryu Jin, un ressortissant national de la RPDC. Il a utilisé la Tosong Technology Trading 
Corporation et la Tanchon Commercial Bank comme filiales pour contourner les 
sanctions à son encontre. On pense qu’il a voyagé sous un pseudonyme. 

 
Il a également été rapporté que le bureau de l’attaché militaire de l’ambassade de la 
RPDC à Kampala (Ouganda) avait tenté de fournir des services militaires interdits.35 En 
décembre 2018, les médias ont affirmé que la KOMID poursuivait ses activités en 
Ouganda et que diverses livraisons d’armes en Ouganda avaient été achevées la 
même année. 36  Le rapport du groupe d’experts de 2019 a indiqué que les 
responsables ougandais pourraient être au courant de la connexion KOMID.37 Il a 
également noté que d'autres coentreprises interdites continuaient d'être exploitées. 
 
 
 
 
4.1.1.3 Soudan 

 
Les deux responsables de la KOMID au Soudan sont Kim Song Chol, également sous 
le pseudonyme Kim Hak Song, et Song Jong Hyok, qui utilise également le 
pseudonyme Son Min.38 Les deux membres avaient déjà été expulsés d’Égypte et 
seraient, selon les rapports, au centre d’une relation entre le Soudan et la RPDC. La 
KOMID aurait des liens avec la Corporation industrielle militaire contrôlée par l’État 
soudanais. En outre, plusieurs envois aériens et maritimes de la RPDC au Soudan liés à 
KOMID font actuellement l’objet d’une enquête.39  

 

                                            
34 CSNU, S/2017/742, paragr. 29 
35 Ibid. 
36 Joe Parkinson « Ne prenez jamais leurs photos : Sur la trace des commandos, l’exportation secrète de la Corée du 
Nord », Wall Street Journal, 10 décembre 2018 
37 CSNU, S/2019/171, paragrs. 93-94 
38 CSNU « Résolution 2321 (2016). Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 7821e séance, le 30 novembre 2016. “Annexe 
I 
39 CSNU, S/2018/171, paragr. 122 
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La RPDC a également fourni à la Soudan Master Technology Engineering Company, 
cent sections de commande de roquettes guidées de précision de 122 mm et quatre-
vingts missiles guidés par satellite d’attaque aérienne. Les contrats de vente ont été 
signés par le président de KOMID, Kang Myong Chol (alias Pak Han Se), en utilisant la 
société-écran de KOMID, la société Chosun Keunchon Technology Trade.40 Kim Song 
Chol, alors basée en Égypte, s’est rendue à Khartoum dans le cadre de l’accord et 
était accompagnée de 13 membres du personnel de la KOMID.41  

 
Selon un communiqué du département américain du Trésor, Jang Song Chol, 
représentant de KOMID, « travaille avec des personnes au Soudan qui lui fournissent 
des matériaux », suggérant en outre des relations militaires entre le Soudan et la 
Corée du Nord.42  
 
4.1.2 Green Pine 
 
4.1.2.1 Angola 

 
Le groupe d’experts de l’ONU a enquêté sur des diplomates de la RPDC accrédités en 
Angola, qui travaillaient pour le compte de Green Pine et qui s’étaient auparavant 
engagés dans des activités interdites liées aux armements.43 
 
Le Groupe poursuit également son enquête sur la formation de la garde présidentielle 
angolaise par le personnel de la RPDC et des diplomates accrédités en Angola et 
travaillant pour le compte de Green Pine. Un diplomate, Kim Hyok Chan, était 
responsable de la rénovation par la RPDC de navires de la marine angolaise en 
violation des sanctions.44 Avec le représentant de Green Pine, Jon Chol Yong, il s’est 
rendu trois fois au Sri Lanka pour discuter de projets de construction navale. Selon 
l’Angola, Jon Chol Yong n’est plus en Angola.45 

 

                                            
40 CSNU, S/2017/150, paragr. 106 
41 Declan Walsh “Besoin d’un missile nord-coréen? Appelez l’ambassade du Caire. »The New York Times, 3 mars 2018 
et CSNU S/2017/150, Tableau 3. 
42 Cité dans Andrea Berger « Trump avertit le Soudan (et le monde entier) de la RPDC » Arms Control Wonk, 12 juillet 
2017 
43 CSNU, S/2018/171, paragr. 85 
44 CSNU, S/2017/742, paragr. 23 
45 CSNU, S/2019/171, paragr. 62 
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L’Angola a annoncé que Green Pine avait livré des patrouilleurs militaires au pays 
jusqu’en 2012. Les registres douaniers chinois montrent également qu’une société 
basée à Beijing associée à Green Pine a exporté vers l’Angola des produits à double 
usage liés au transport maritime, notamment des moteurs de bateau, des moteurs et 
des systèmes radars. 46  En février et juillet 2011, le ressortissant autrichien Josef 
Schwartz a aidé Green Pine à expédier des articles destinés à des patrouilleurs 
militaires et à des pièces de sous-marins en Angola.47 
 
4.1.2.2 Égypte 

 
Saeng Pil Trading Corporation, un alias de Green Pine, est actif au Caire. Un 
diplomate de la RPDC, An Jong Hyuk, a été nommé représentant de la Société et, le 
18 décembre 2013, a été autorisé à exercer toutes sortes d’activités, y compris la mise 
en œuvre de contrats et les opérations bancaires.48  Un Jong Hyuk aurait quitté 
l’Égypte de manière permanente.49 
 
4.1.2.3 Érythrée 

 
Le Groupe d’experts a confirmé les liens militaires existant entre Green Pine et le 
Département des garages gouvernementaux (responsable de l’entretien et de la 
rénovation des systèmes d’armes).50  
 
4.1.2.4 Libye 

 
Le Groupe d’experts étudie actuellement de nombreuses tentatives de coopération 
militaire entre la RPDC et diverses autorités libyennes impliquant Green Pine.51 Un État 
membre de l’ONU affirme qu’une lettre datée de 2015, d’O Chol Su, vice-ministre de 
la RPDC au ministère de l’Équipement militaire, adressée au chef du Conseil supérieur 
de la défense libyenne à l’époque, incluait des informations sur un contrat de 
vente/achat de systèmes de défense et de munitions. Green Pine, décrit comme un 

                                            
46 CSNU, S/2017/150, paragr. 175 
47 CSNU, S/2016/157, paragr. 108 
48 CSNU, S/2017/150, paragr. 182 
49 CSNU, S/2019/171, paragr. 69 
50CSNU, S/2016/157, paragr. 94 
51 CSNU, S/2019/171, paragr. 73 
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« établissement commercial appartenant à notre ministère », devait fournir les 
documents nécessaires. 
 
 
4.1.2.5 Mozambique 

 
Le Groupe d’experts a reçu des informations sur les voyages effectués entre 2012 et 
2017 au Mozambique par cinq ressortissants de la République populaire démocratique 
de Corée travaillant pour le compte de KOMID et de Green Pine, qui avaient été 
associés au commerce d’armes classiques et au trafic d’armes dans d’autres pays 
africains.52 Les ressortissants de la RPDC se sont rendus sur des aérodromes civils et 
militaires éloignés, ainsi que sur des bases militaires à proximité.53 
 
4.1.2.6 Zimbabwe 

 
Le groupe d’experts étudie les activités de ressortissants de la RPDC au Zimbabwe, 
associés au pin vert et impliqué dans le commerce d’armes en Afrique et au Moyen-
Orient.54 
 
4.2 Glocom 
 
4.2.1 Érythrée 

 
Eritech Computer Assembly & Comunications Technology PLC, qui exerce ses activités 
sous l’autorité ou sous la direction des forces de défense érythréenne, a été impliquée 
dans une collaboration avec Glocom lorsqu’un envoi pour Eritech de 45 boîtes de 
produits de radiocommunications militaires a été interdit. 55  Les boîtes étaient 
étiquetées « Glocom » et presque tous les articles avaient été annoncés par Glocom 
sur son site Web. L’envoi provenait de Chine. 
 
 

                                            
52 CSNU, S/2018/171, paragr. 96 
53 CSNU, S/2019/171, paragr. 76 
54 CSNU, S/2018/171, paragr. 144 
55 CSNU, S/2017/150, paragrs. 72-73 
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5. DÉFIS DE LA RECONNAISSANCE ET DE LA PRÉVENTION DES VIOLATIONS DE 
SANCTIONS EN CORÉE DU NORD 
 

Les exemples de violations des sanctions expliqués dans la section trois identifient 
plusieurs stratégies que les conglomérats de la RPDC ont utilisées - et continueront 
probablement d’utiliser - pour contourner les sanctions. 
 
5.1.1 Alias 

 
Les représentants des conglomérats de la RPDC utilisent fréquemment des 
pseudonymes pour dissimuler leur identité et contourner les sanctions qui les 
empêchent de voyager à l’étranger. Par exemple, le président de KOMID, Kang 
Myong Chol en 2013, et le président de Green Pine Associated Corporation, Ri Hak 
Chol, en 2014, se sont rendus en Iran avec plusieurs passeports et pseudonymes.56 

 
De même, les conglomérats utilisent des alias pour leur permettre de continuer à 
opérer à l’étranger sans être détectés. Green Pine est remarquable à cet égard et, 
utilisant des pseudonymes, son personnel a ouvert de nombreux bureaux à l’étranger, 
notamment en Iran et en Chine.57 
 
5.1.2 Diplomates, représentants et ambassades 

 
Les représentants des conglomérats travaillent dans des ambassades, coopèrent 
directement avec les diplomates et le personnel des ambassades et sont accrédités en 
tant que diplomates afin de faciliter les opérations à l’étranger. 

 
Par exemple, les médias ont rapporté que des responsables de la KOMID travaillant 
dans les ambassades de la RPDC pour faciliter les ventes. Selon le New York Times, 
Son Jong Hyok, représentant de la KOMID, a travaillé avec l’ambassadeur nord-
coréen, Pak Chol Il, au Caire, en Égypte, pour vendre des armes nord-coréennes à des 
pays africains. 58  L’ambassade elle-même a été décrite comme « doublant une 
concession d’armes régionale » et un « bazar animé pour la vente secrète de missiles 

                                            
56 CSNU, S/2019/171, paragr. 72 
57 CSNU, S/2017/150, paragr. 167, 172, 173 
58 Ibid. Walsh, New York Times.  
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nord-coréens et de matériel militaire de l’ère soviétique à prix réduit dans une bande 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient ». 

 
Le Groupe d’experts a également noté une tendance selon laquelle la RPDC accrédite 
les représentants à l’étranger de Green Pine en tant que diplomates.59 En Angola, par 
exemple, Kim Hyok Chan, diplomate et représentant de Green Pine, a négocié des 
contrats, acheté des pièces de rechange et supervisé la rénovation des navires de 
patrouille de la marine angolaise.60 Le cas de Kim Hyok Chan n’était pas isolé. Il est 
prouvé qu’un deuxième diplomate, Jol Chol Young, a également exercé des activités 
pour le compte de Green Pine.61 
 
5.1.3 Préparatifs de voyage 

 
Pour dissimuler leurs voyages et leurs destinations, les représentants de la RPDC 
transitent par un certain nombre de pays, tels que la Chine, l’Éthiopie, l’Iran, les 
Émirats arabes unis, la Russie62 et ont acheté des billets d’avion dans d’autres pays, 
notamment la République arabe syrienne et l’Égypte.63  Les fonctionnaires et les 
représentants des conglomérats voyagent également avec plusieurs passeports, ce qui 
rend difficile la mise en œuvre des sanctions - sur la base du nombre de passeports 
inclus dans les listes de sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies.64 
 
5.1.4 Modèles d’entreprise décentralisés 

 
Les modèles d’entreprise décentralisés définissent les conglomérats de la RPDC et 
permettent la mise en place de réseaux permettant de distancer des entreprises 
individuelles de leurs bénéficiaires en RPDC et des ressortissants de pays autres que la 
RPDC coopérant avec des entreprises de la RPDC d’autres pays.65 Par exemple, 
Mansudae, dont il a été question ci-dessus concernant KOMID, figurait sur une liste de 

                                            
59 CSNU, S/2017/150, paragr. 25 
60 CSNU, S/2017/150, paragr. 207 
61 CSNU, S/2017/150, paragr. 208 
62 CSNU, S/2017/150, tableaux 8, 10 et 11 
63 CSNU, S/2017/150, tableau 8 
64 Voir, par exemple, l’écart entre les numéros de passeport du responsable du ministère de la Sécurité d’État de la 
RPDC, Ri Won Ho, tels qu’énumérés dans la Liste de sanctions consolidées et dans le rapport S /2017/150. Conseil de 
sécurité des Nations Unies, liste de sanctions consolidée du CSNU. CSNU, S/2017/150, Tableau 8. 
65 CSNU, S/2018/171, paragr. 161 
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plus de dix sociétés liées à une enquête du Groupe d’entreprises Malaisie-Corée 
(MKP).66 Le groupe a découvert un groupe de sociétés comprenant Mansudae, MKP, 
le Bureau de reconnaissance générale, la Korea Kwangson Banking Corporation et 
d’autres.  
 
5.2   Sociétés-écrans et branches 

 
En conjonction avec les modèles d’entreprise décentralisés, les sociétés-écrans sont 
utilisées pour dissimuler la participation des entreprises de la RPDC. Par exemple, une 
branche égyptienne de KOMID a été créée avec le soutien actif de Pak Chun II, alors 
ambassadeur de la RPDC en Égypte.67 De même, KOMID a créé des sociétés-écrans 
en Chine, telles que Beijing New Technology Trading Company,68 tandis que Glocom 
travaille par l’intermédiaire de sociétés-écrans en Malaisie. 
 
5.3   Pays amis 

 
Les violations des sanctions de la RPDC sont facilitées par les gouvernements amis qui 
offrent un soutien direct et indirect aux activités nord-coréennes ou qui ferment les 
yeux sur celles-ci. L’Égypte, en particulier, a été perçue comme un proche allié de la 
RPDC et a rendu public son soutien à la Corée du Nord.69 Les responsables de la 
KOMID ont été actifs en Iran et dans la Fédération de Russie. Les envois de 
marchandises interdites à la vente ont également pour origine la Chine.70 
 
4.7  Utilisation d’étrangers 
 
Il existe des cas d’étrangers particuliers qui aident la RPDC à contourner les sanctions 
sans le soutien de leur pays. Un exemple notable est le ressortissant autrichien Josef 
Schwartz, qui, par l’intermédiaire de sa société, Schwartz Motorbootservice & Handel 
GmbH, a expédié des articles pour des patrouilleurs militaires en Angola.71 
 
                                            
66 CSNU, S/2017/742, paragr. 57 
67 Journal AlYoum AlJaded : (L’ambassadeur de Corée du Nord au Caire fait face à une menace d’expulsion en raison de 
la contrebande d’armes) 22 mars, 2016  
68 CSNU, S/2017/150, paragr. 163 
69 Donia Alwatan, https://www.alwatanvoice.com/arabic/news/2016/01/18/852255.html. 18 Jan 2016. 
70 CSNU, S/2017/150 
71 CSNU, S/2016/157, paragr. 108 
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6. RECOMMANDATIONS 
 
6.1   Porter une attention particulière aux documents de voyage et aux 

arrangements 
 

Comme expliqué à la section 5.3, des responsables de la RPDC ont voyagé avec 
plusieurs passeports pour le compte de conglomérats. En tant que tels, les numéros 
de passeport énumérés dans la liste des sanctions du Conseil de sécurité des Nations 
Unies pourraient ne pas être ceux avec lesquels un responsable voyage réellement. Il 
est donc impératif de porter une attention particulière aux documents de voyage afin 
d’identifier les ressortissants de la RPDC interdits de voyage à l’étranger. Des 
itinéraires de voyage inhabituels et complexes (notamment via des pays amis tels que 
l’Iran, la Syrie et la Chine) peuvent être utilisés comme indicateur pour identifier les 
personnes interdites de voyage international. 
 
6.2   Étudier les liens avec d’autres entreprises 

 
Les stratégies des modèles d’entreprise décentralisés, des sociétés-écrans et des 
filiales, et des sociétés intégrées dans des sociétés d’autres pays soulignent 
l’importance de rechercher les liens avec d’autres sociétés. Il est recommandé de 
porter une attention particulière à la liste des personnes, entités et autres 
organisations désignées de l’ONU afin de déterminer s’il existe des liens entre une 
société et une société désignée. Ceci est d’autant plus important que certains acteurs 
de la RPDC sont devenus plus encouragés à poursuivre leurs activités en dépit de leurs 
démêlés par l’ONU. C’est le cas de Glocom qui, à compter de 2018, a continué à faire 
la publicité de ses produits sur les réseaux sociaux.72 
 
6.3   Se méfier des offres de matériel militaire, d’assistance connexe et de 

services de construction 
 

Lors de l’exercice d’une diligence raisonnable avec des sociétés pouvant être affiliées 
à la Corée du Nord, il est important d’accorder une attention particulière aux 
personnes et entités qui proposent de vendre des biens militaires, une assistance 

                                            
72 France 24 “Détournée par l’ONU, la société-écran nord-coréenne se cache,” 08.06.2018 



   
 

Enrico Carisch www.comcapint.com            Loraine Rickard-Martin 
Phone: (610) 390 9541          110 West 94 Street 2-D                            Phone: (917) 715 2142  
Rico.carisch@comcapint.com          New York, NY 10025                         loraine.rickard-martin@comcapint.com 

connexe ou des services de construction. L’absence de diligence raisonnable 
concluante fait peser un risque important d’être associée au programme d’armes 
nucléaires de la RPDC, à d’autres acteurs voyous tels que l’Iran, et à la menace qu’ils 
représentent collectivement pour la sécurité internationale. 
 
 
 
6.4   Améliorer les rapports sur le respect des sanctions imposées par l’ONU à la 

Corée du Nord 
 

Les différentes stratégies utilisées par les conglomérats pour contourner les sanctions 
reposent sur le secret et la tromperie. L’un des moyens les plus efficaces de réduire 
l’efficacité de leurs stratégies est peut-être de mieux notifier les activités présumées 
de la RPDC à l’ONU. Une transparence accrue permet à l’ONU de fournir de 
meilleures informations à ses États membres et peut aider à identifier les tentatives de 
violation des sanctions par la RPDC. 
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